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dimanche 4 septembre, Jean-Claude Juncker l’a ré- 
affirmé : «L'Union européenne continuera de négocier le 
Traité transatlantique de libre-échange avec les Etats-
Unis,  étant donné le mandat» que tous les pays membres 
de l'UE ont «accordé à la Commission»… «Lors du 
dernier Conseil européen en juin, j'ai demandé à l’en- 
semble des chefs d'Etat et de gouvernement des pays 
membres s'ils voulaient que l'on poursuive les négo- 
ciations. La réponse a été un "oui" unanime». Pour le 
Président de la Commission, rien n'a donc changé et «il 
n'y a rien de neuf sous le soleil», a-t-il ajouté… en latin. 
Celle qui fait la pluie et le beau temps en Europe, la 
Chancelière allemande, est du même avis. Pour Angela 
Merkel, le Traité transatlantique sera «d’une grande aide, 
pour permettre à notre économie de croître. Cet accord 
est absolument juste et dans l’intérêt absolu de l’Europe».  
Pourtant, dans les cénacles dirigeants, l’unanimisme com- 
mence à se fissurer. A cela nul mystère : les gouver- 
nements européens se trouvent, depuis des mois, en 
butte à une vive hostilité de l'opinion publique –vent 
debout contre le Transatlantic Trade and Investment Part- 
nership. 
Une semaine avant la mise au point du chef de la 
Commission, le ministre social-démocrate allemand de 
l'Economie –Sigmar Gabriel– a ainsi estimé que les dis- 
cussions avaient de facto échoué et que les Européens ne 
devaient pas céder aux exigences des Etats-Unis. Pour le 
socialiste belge Marc Tarabella, qui siège au Parlement 
européen, «quand le ministre allemand de l’Economie 
nous explique que le TTIP est en train de se casser la 
figure, on a très envie de le croire». 
Nous pas.  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Car dans la même déclaration publique, Sigmar Gabriel 
s’est empressé –par contre– de préciser que l’accord 
de libre-échange entre l’UE et le Canada ne lui posait 
aucun problème, et qu’il «se battra pour qu’il soit ratifié 
en Allemagne» [sic]. Or le CETA est aussi pernicieux 
que le TTIP. C’est même l’option de rechange de la 
Maison blanche, au cas où les négociations sur le 
Partenariat USA-UE venaient à capoter… Et pour 
cause : les multinationales US implantées au Canada 
bénéficieraient avec le Canada-EU Trade Agreement 
[CETA] des mêmes dispositifs odieux présentement 
inclus dans le Traité transatlantique.  
Le CETA prévoit, entre autres, un mécanisme identique 
de règlement des différends entre investisseurs privés 
et Etats –instaurant, de fait, une nouvelle juridiction 
transnationale, privée, parallèle, qui contourne les 
juridictions de chaque pays souverain. De la sorte, 
toute multinationale US implantée au Canada  pourra 
contester la décision d’une collectivité locale, régionale 
ou étatique européennes devant un «Organe privé des 
différends»…, si elle considère que cette décision re- 
met en cause ses bénéfices, présents ou à venir.  
Et elle sera légalement en droit de leur réclamer des 
millions voire des milliards d’euros de dédommage- 
ment.  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Au nom du libre-échangisme et du 
commerce «libre et non faussé», 
l’adoption de l’un ou l’autre de ces 
Traités malfaisants affectera donc 
immanquablement la vie des tra- 
vailleurs, les choix des consom- 
mateurs, la protection de l’environ- 
nement et de la santé, nos libertés 
et les droits humains fondamen- 
taux.  
Une fois agréée, cette nouvelle 
Table des lois prendrait rang de 
Constitution supranationale. Car 
elle conduirait, il ne faut pas en 
douter un seul instant, au limogea- 
ge des protections réglementaires 
jusqu’ici d’application chez nous et 
à une dépréciation absolue de ce 
qui y constitue encore l’efficacité 
de la puissance publique.  
 

 
 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


